
[image: cover.jpg]


[image: pageTitre.jpg]


      
         
         Nathalie DUVAL, agrégée et docteur en histoire, enseigne à la Sorbonne-Paris IV. Ses thèmes de recherche portent sur l’Éducation nouvelle et les «écoles nouvelles», en particulier l’École des Roches (sujet de sa thèse de doctorat) ainsi que sur l’éducation populaire, la formation des élites et le scoutisme.
            
            

            
            Conception de maquette: Atelier Didier Thimonier.

            
            © Armand Colin, Paris, 2011. 

            
            ISBN: 9782200273330

            
            Internet: http://www.armand-colin.com

            
         

         
      

   
      
         
         Nathalie DUVAL, agrégée et docteur en histoire, enseigne à la Sorbonne-Paris IV. Ses thèmes de recherche portent sur l’Éducation nouvelle et les «écoles nouvelles», en particulier l’École des Roches (sujet de sa thèse de doctorat) ainsi que sur l’éducation populaire, la formation des élites et le scoutisme.
            
            

            
            Conception de maquette: Atelier Didier Thimonier.

            
            © Armand Colin, Paris, 2011. 

            
            ISBN: 9782200273330

            
            Internet: http://www.armand-colin.com

            
         

         
      

   
      
         
         Sommaire

            
            Introduction 7
            
            

            
            PARTIE I
L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE PUBLIC: POUR L’INSTRUCTION DU PEUPLE

            
            1. L’héritage des Lumières: un enseignement sécularisé 12
            
            

            
            1. Les Lumières et les projets d’un État enseignant 12
            
            

            
            2. Sous la Révolution: l’abolition du monopole scolaire 
de l’Église 13
            
            

            
            3. De 1815 aux années 1830: le moment laïque 
des écoles mutuelles 15
            
            

            
            2. Les querelles scolaires entre l’État et l’Église 18
            
            

            
            1. La loi Guizot et la création d’un enseignement 
primaire d’État (1833) 18
            
            

            
            2. La loi Falloux et le contrôle de l’enseignement
 par l’Église (1850) 19
            
            

            
            3. L’œuvre de Ferry: un enseignement primaire laïque pour tous 
(années 1880) 22
            
            

            
            1. Avant Ferry, une scolarisation importante mais inégale 22
            
            

            
            2. Ce qu’apportent les lois Ferry (1881, 1882, 1886) 24
            
            

            
            3. La laïcisation de l’écolerépublicaine 25
            
            

            
            4. L’enseignement primaire sous la IIIeRépublique 29
            
            
1. Le certificat d’études primaires élémentaires 29
            
            

            
            2. L’École du peuple, une institution hétérogène 30
            
            

            
            3. Une école républicaine sexuée pour les élèves 
comme pour leurs enseignant(e)s 32
            
            

            
            5. Un système éducatif en expansion après 1945 35
            
            

            
            1. L’explosion des effectifs scolaires 35
            
            

            
            2. Les remaniements dans l’organisation du primaire 36
            
            

            
            3. La formation des enseignantsdans le cadre des IUFM 39
            
            

            
            PARTIE II
L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE PUBLIC ET L’UNIVERSITÉ: 
DES ÉLITES AUX MASSES

            
            6. Les lycées, création napoléonienne pour les élites du pays 43
            
            

            
            1. Une institution d’État pour former ses cadres 43
            
            

            
            2. Le baccalauréat: un examen réservé à une minorité 45
            
            

            
            3. Pour les filles, un tardif accès aux lycées et au baccalauréat 47
            
            

            
            4. Les collèges et les écoles intermédiaires 50
            
            

            
            5. Un enseignement secondaire moderneet la réforme de 1902 52
            
            

            
            7. Démocratisation et unification: la fin de l’enseignement 
secondaire élitiste 54
            
            

            
            1. Le mouvement de l’École unique 54
            
            

            
            2. Le processus de démocratisationdans l’entre-deux-guerres 56
            
            

            
            3. La création des collèges sous Vichy 57
            
            

            
            4. Les espoirs déçus du plan Langevin-Wallon 57
            
            
8. Démocratisation et unification: un second degré unifié 
pour les masses 60
            
            

            
            1. L’avènement du lycée de masse et l’instauration du collège unique  60
            
            

            
            2. Un système scolaire unifié dans son ensemble 62
            
            

            
            3. Une volonté de mettre le lycée à la portée de tous 64
            
            

            
            9. L’Université 67
            
            

            
            1. La refondation de l’Université sous l’Empire 67
            
            

            
            2. Peu de changements jusqu’à la fin des années 1870 68
            
            

            
            3. Des années 1880 aux années 1960: de la rénovation 
à la contestation 69
            
            

            
            4. Depuis 1968, le défi de la démocratisation des études supérieures 72
            
            

            
            PARTIE III
À CÔTÉ DU PUBLIC, UN AUTRE ENSEIGNEMENT

            
            10. L’enseignement privé face à l’enseignement public 77
            
            

            
            1. La guerre scolaire: de la confrontation… 78
            
            

            
            2. … à la cohabitation: la contractualisation 84
            
            

            
            11. Le mouvement de l’Éducation nouvelle 90
            
            

            
            1. Les prolégomènes (avant 1850) 92
            
            

            
            2. Les recherches scientifiques en médecine et en psychologie 93
            
            

            
            3. L’école active 93
            
            

            
            4. Les «écoles nouvelles» (1889-1918) 95
            
            

            
            5. Le courant éducatif socialiste libertaire 97
            
            

            
            6. Les 30 points de Ferrière 98
            
            

            
            7. L’Éducation nouvelle à la conquête de l’Instruction publique 99
            
            
Conclusion 108
            
            

            
            Glossaire 113
            
            

            
            Chronologie de l’Enseignement public en France 116
            
            

            
            Chronologie de l’Enseignement privé en France 119
            
            

            
            Chronologie de l’Éducation nouvelle en France et en Europe 121
            
            

            
            Bibliographie 123
            
            

            
            Index 126
            
            

            
            

            
         

         
      

   
      
         
         Introduction

            
            Longtempsconsidérée comme le domaine réservé de la famille, l’éducation est devenue à l’époque contemporaine une affaire sociale, politique et institutionnelle. L’État a contribué à cette évolution dans notre pays en substituant au ministère de «l’Instruction publique» celui de «l’Éducation nationale», élevant ainsi la question de l’éducation au rang de priorité non plus parentale mais universelle. Ce glissement n’est pas sans poser des problèmes: comment l’école, la famille et la société doivent-elles se répartir la tâche d’éduquer les hommes? Problème crucial quand les valeurs de références diffèrent entre les acteurs et qu’elles ne sont pas clairement établies, que ces valeurs soient philosophiques, culturelles, religieuses, politiques, sociales ou économiques. 

            
            Ces difficultés et ces interrogations sont devenues le lot quotidien des enseignants des écoles primaires et des établissements secondaires, dont le métier varie selon qu’il est pratiqué dans une zone urbaine dite «tranquille» ou au contraire «sensible». Dans le premier cas, par exemple dans les écoles de centre-ville, on a le privilège d’être encore le maître au sens traditionnel, celui qui transmet un savoir et qui in-struit, c’est-à-dire littéralement celui qui place en un autre être un savoir dont il a
                  la charge de vérifier le degré d’assimilation. Dans le second cas, on reçoit une fonction
                  autrement ingrate, celle de mener un travail permanent de surveillance et de répression
                  qui relègue au second plan la tâche de transmission des savoirs, qui est pourtant
                  encore la raison d’être de la scolarisation des individus.

            
            Instruire (ou enseigner) et éduquer sont ainsi deux démarches qu’on ne saurait confondre
                  totalement. In-struire quelqu’un, ce n’est pas l’éduquer au sens large, mais lui permettre d’intérioriser des connaissances nécessaires pour construire sa pensée; c’est aussi évaluer la qualité de ses apprentissages sous la forme de contrôles ou d’épreuves, à travers lesquels il lui faut prouver ses mérites pour obtenir un grade de formation théorique ou pratique. Au contraire, la notion d’éducation pose de tout autres difficultés. E-duquer implique le préfixe inverse de celui rencontré dans la notion d’instruction: là où l’instructeur opère de l’extérieur (un savoir positif, des règles établies, etc.), l’éducateur invite à parcourir le chemin inverse: il est celui qui permet de «sortir de», celui qui a pour mission de «conduire hors de». Mais de quoi au juste? De l’ignorance? De l’animalité? Qu’est-ce qui permet de mesurer la réussite d’une éducation? Quand un homme devient-il humain? Qu’est-ce qui définit alors cette humanité?

            
            Se poser ces questions de nature philosophique est essentiel quand on s’apprête à
                  devenir enseignant. Or, le cursus en université n’y prépare généralement pas. Comme
                  l’ont constaté Dominique Gelin, Patrick Rayou et Luc Ria, dans un ouvrage publié dans
                  cette même collection[1], la préparation à l’exercice du métier d’enseignant et à ses réalités ne se fait
                  généralement pas en France par la préprofessionnalisation qui serait nécessaire. D’où
                  beaucoup de déconvenues et de situations mal maîtrisées, en début de carrière notamment.
                  Si la préprofessionnalisation commence à se développer, de façon certes inégale selon
                  les universités, c’est parce que l’insertion professionnelle des étudiants est désormais
                  la troisième mission de l’université� en plus des deux traditionnelles que sont la recherche et l’enseignement. L’autre
               raison tient au fait que ces jeunes enseignants fraîchement émoulus du CRPE, du CAPES
               ou de l’agrégation vont être amenés à agir au sein d’un système éducatif en mal de
               cohérence comme le constatent des spécialistes du sujet[2].
               
            

            
            Pour ce qui concerne les questions pédagogiques et éducatives, on constate en effet un écart croissant entre l’enseignement dispensé et les attentes des usagers, ce qui s’accompagne, notamment pour les élèves en échec scolaire, d’absentéisme et de conduites déviantes qualifiées d’incivilités ou de violences. D’autre part, dans un monde où les connaissances et les échanges économiques s’intensifient, les jeunes générations qui entrent sur le marché du travail ont besoin de maîtriser des savoirs mais aussi et surtout des savoir-être et des savoir-faire qui leur permettront de s’adapter à une société instable car en changement constant et rapide, ce qui requiert de leur part des qualités comme l’ouverture d’esprit, la capacité à travailler en équipe ou la maîtrise des langues étrangères. Comment le système éducatif saura-t-il préparer et motiver les élèves et les étudiants en ce sensalors que le diagnostic[3] est celui, peu flatteur, d’un «édifice ébranlé» pour l’école primaire, d’une «construction inachevée» pour le collège, d’un lycée «à la croisée des chemins», enfin d’une université «en crise» révélée par les grèves et les blocages en 2009. L’historien Antoine Prost le constate lui-même: la démocratisation résulte de la croissance et n’a pas fait disparaître les inégalités qui restent fortes. Il déplore le fait qu’aucune des grandes évolutions du système éducatif n’a été conduite à son terme ultime. «Beaucoup d’élèves échouent, vivent l’école comme une contrainte vide de sens et se livrent à des violences que celle-ci ne sait ni prévenir, ni contenir, ni réprimer, et qui menacent son fonctionnement même. L’heure semble venue de renoncer aux compromis boiteux, s’ils ne reflétaient d’abord l’ampleur et la difficulté des problèmes[4].»
            
            

            
            Comment en est-on arrivé là? Dans son ouvrage L’École d’État conquiert la France, le sociologue Jean-Michel Chapoulie[5] analyse le phénomène majeur qui a pris place en France au cours du XIXe et du XXe siècle: la création et le développement d’une école publique qui retient les enfants et les adolescents des deux sexes sur une longue période (19ans aujourd’hui en moyenne), et bien au-delà de l’obligation scolaire depuis les années 1960. Simultanément, l’organisation scolaire et les finalités de la scolarisation se sont transformées: à des écoles s’adressant spécifiquement à une classe sociale et un sexe, s’est substituée une organisation qui récuse ces principes de différenciation de l’offre scolaire et définit celle-ci par référence à la structure des emplois. Cet ouvrage porte à la fois sur le développement de la scolarisation et sur les transformations de l’organisation scolaire entre le début du XIXesiècle et aujourd’hui. Il pose notamment le problème des inégalités devant l’école et montre comment leur découverte, de Jules Ferry aux années 1920, a amené les politiques à mener des réformes qui ont à terme supprimé la séparation entre l’enseignement primaire et l’enseignement secondaire et finalement, par souci de démocratisation, toutes formes d’élitisme. Or, le constat amer aujourd’hui
               est que la démocratisation de l’offre d’enseignement n’a pas supprimé, ou du moins
               corrigé, pour autant les inégalités sociales et n’a pas non plus accru l’égalité des
               chances dans la réussite des études.
               
            

            
            Dans ce contexte de crise généralisée, l’Éducation nationale est en pleine mutation.
               Notre ouvrage a pour ambition de présenter de façon globale l’histoire de l’enseignement
               et de l’éducation en France depuis le XVIIIesiècle jusqu’à nos jours. Son but est de permettre aux étudiants qui se préparent à enseigner comme aux enseignants déjà en poste de mieux se situer dans le contexte mouvant actuel en ayant des repères historiques sur la constitution du système éducatif français, dans son ensemble. Les deux premières parties sont consacrées à l’histoire de l’école primaire, du lycée et du collège, enfin de l’université. Mais connaître la constitution de l’enseignement public ne suffit pas car le paysage scolaire français est plus large encore puisqu’il existe des écoles privées ainsi que des établissements différents (qu’ils soient publics ou privés, laïques ou confessionnels) en marge du système éducatif classique.
            
            

            
            Notre ouvrage a ceci d’inédit de proposer aussi, en troisième partie, un aperçu de l’enseignement privé complété, autre nouveauté, par un éclairage historique sur le mouvement original de l’Éducation nouvelle. À l’heure des remises en cause d’un système éducatif en mal de cohérence, on ne peut pas ignorer, quand on est un acteur de terrain directement en prise avec les enfants et les adolescents, les expériences éducatives qui, dans leur grande variété, ont cherché et cherchent encore à favoriser la réussite des élèves. S’instruire de ce qui s’est fait et se fait en dehors de l’enseignement public et à ses marges est des plus stimulants et ne peut qu’aider à comprendre le sens des projets et des réformes en cours. Et pourquoi pas susciter, parmi les jeunes enseignants comme parmi les plus anciens, de nouvelles motivations voire vocations?
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         Partie I

            
            L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE PUBLIC: POUR L’INSTRUCTION DU PEUPLE

            
            Une distinction fondamentale oppose l’école primaire (qui longtemps ne fut pas obligatoire)
               au lycée réservé, lors de sa création en 1802, aux élites, c’est-à-dire notamment
               à ceux qui passeraient le baccalauréat et poursuivraient leurs études à l’université
               en vue d’occuper les postes d’encadrement et de commandement de la société.
               
            

            
            La IIIe République fonde l’école primaire obligatoire, gratuite et laïque. Jules Ferry est alors ministre de l’Instruction publique, terme apparu en 1828 quand ce ministère fut détaché de celui, créé en 1824 qui associait les Affaires ecclésiastiques et l’instruction publique. Le terme de ministère de l’Éducation nationale date seulement de 1932. Cette évolution terminologique est révélatrice des objectifs prêtés à l’ensemble du dispositif institutionnel mis en place au cours des XIXe et XXesiècles pour instruire et éduquer l’ensemble de la population française durant son enfance, avant l’entrée dans la vie professionnelle.
            
            

            
         

         
      

   
      
         
         L’héritage des Lumières: 
un enseignement sécularisé
            
            

            
            Sous l’Ancien Régime, l’école est sous tutelle de l’Église. L’État intervient très
               peu et laisse le clergé régulier ou séculier s’occuper de l’enseignement ou le surveiller.
               Les seules écoles qu’entretient l’État sont celles qui préparent aux carrières militaires.
               Or, le renvoi des Jésuites en 1762, décidé par le Parlement de Paris et accepté par
               le Roi, pose la question d’un enseignement encadré et assuré par l’État puisqu’il
               s’agit de remplacer les Jésuites chassés des collèges où ils enseignaient. 1
            
            

            
            1. Les Lumières et les projets d’un État enseignant

            
            Des parlementaires, des philosophes et une part dominante de l’administration royale pensent en effet que c’est à l’État d’affirmer son autorité en créant une administration chargée de diriger ces collèges – on ne parle pas encore de «lycées» – par lesquels passent les futures élites de la société, les nobles et les fils de juristes et de marchands, tandis que les fils de paysans ou salariés urbains fréquentent au mieux les petites écoles charitables des paroisses.

            
            Un édit royal, publié en février1763, définit ainsi la tutelle nouvelle exercée par les pouvoirs publics en matière d’enseignement dans les collèges. Mais concrètement, les résultats ne sont guère probants, car l’Église – par l’intermédiaire de ses évêques – conserve les moyens de contrôler et d’animer ces collèges avec le souci premier d’en éduquer les élèves selon les vertus chrétiennes. Cependant, beaucoup de parlementaires, sous l’influence des réformateurs inspirés par les idées des Lumières, en particulier des encyclopédistes qui appellent à ce que la Raison humaine l’emporte sur la foi en Dieu dans la compréhension du monde et le fonctionnement de la chose sociale et politique, critiquent cet enseignement donné par les religieux et appellent à l’instauration d’un État enseignant.

            
            C’est le cas notamment avec le parlementaire La Chalotais qui se trouve à l’avant-garde de ce combat contre l’Église en publiant, en 1763, son Essai d’éducation nationale dans lequel il formule l’idée que «toute nation a un droit inaliénable et imprescriptible d’instruire ses membres; parce que les enfants de l’État doivent être élevés par des membres de l’État». De 1760 à 1789, pas moins de 161 ouvrages sont publiés sur l’éducation et grand nombre d’entre eux réclament que le dispositif d’enseignement soit dirigé par l’État lui-même. Bon nombre de ces réformateurs réclament une École qui sache former non pas des chrétiens mais des sujets pour l’État.
            
            

            
            2. Sous la Révolution: l’abolition du monopole scolaire de l’Église

            
            Dans les années 1790, la réflexion sur l’École s’amplifie; elle s’exprime dans le cadre des assemblées révolutionnaires et de leurs comités. Quatre problèmes essentiels font débat: Comment rompre avec la tutelle exclusive de l’Église sur l’école? Comment articuler les enseignements primaire et secondaire? Comment faire contrôler les institutions locales et lointaines par le pouvoir central? Doit-on privilégier l’instruction ou l’éducation? Les réponses divergent selon les révolutionnaires, entre ceux qui placent la révolution dans la continuité historique des progrès de l’esprit humain influencé par les Lumières et ceux qui en font le point zéro d’une société totalement nouvelle et égalitaire. Cependant, malgré les divergences de positions sur une extension quantitative et qualitative de l’enseignement populaire, c’est bien la Révolution française qui met fin au monopole scolaire de l’Église.

            
            La Constitution du 3septembre 1791 proclame le principe d’une Instruction publique, «commune à tous les citoyens, gratuite à l’égard des parties d’enseignement indispensables pour tous les hommes». En attendant sa réalisation, les mesures prises par la Constituante à l’encontre du clergé privent les écoles de l’essentiel de leurs ressources. La liquidation de l’ancienne organisation scolaire passe par le décret du 18août 1792 qui interdit les congrégations religieuses et celui du 8mars1793 qui ordonne la vente des biens des collèges, enfin par les décisions radicales prisées par la Convention montagnarde qui, durant l’été 1793, supprime les académies (8août), les écoles militaires (9septembre) et les universités, y compris les collèges des facultés des arts (15septembre). Néanmoins, si les congrégations sont supprimées, leurs membres ont toujours la possibilité, à titre individuel, d’enseigner. Dans les faits, il résulte de tout ceci un grand désordre scolaire durant toute la Révolution en dépit des projets généreux inspirés par les Lumières
               et exprimés par les Encyclopédistes.
               
            

            
            Citons, pour commencer, le plan de Talleyrand qui, le 10septembre 1791, fixe comme but à l’éducation d’apprendre à vivre heureux. Trois degrés sont prévus: le premier s’adresse à tous, le deuxième à ceux qu’attire une formation intellectuelle plus générale et le troisième concerne les ministres du culte, les juristes, les médecins et les officiers. À ces degrés correspondent respectivement les écoles de canton (établissements primaires), les écoles de district (anciens collèges) et les écoles départementales (anciennes facultés). L’édifice scolaire est coiffé par un Institut national et l’administration est confiée à une Commission générale de l’Instruction publique. La liberté d’ouvrir une école est reconnue à tous les citoyens. La gratuité est envisagée pour les écoles primaires mais pas l’obligation ni la laïcitédes programmes comme des enseignants qui restent en partie ecclésiastiques. Pour ce qui est des filles, il est prévu un enseignement domestique ou l’apprentissage de métiers. Élaboré à la veille de la séparation de la Constituante, le plan Talleyrand est abandonné par la Législative. Les projets présentés les années suivantes ont en commun de vouloir former un homme régénéré dans la société nouvelle issue de la Révolution.

            
            Le discours de Rabaut de Saint-Etienne, prononcé à la Convention, en décembre1792, est intéressant à cet égard: il distingue instruction publique et éducation nationale, réservant l’instruction à quelques-uns (dans le cadre de l’école) et considérant l’éducation comme un bien partagé par tous «dans les têtes et dans les cœurs», transformés par les idées nouvelles de la Révolution, lesquelles sont portées lors de manifestations en dehors du cadre scolairedans les cirques, gymnases ou jeux publics. Autre projet, celui du mathématicien Condorcet, élu député à l’Assemblée législative, qui présente, en avril1792, un rapport et un projet de décret – qui ne sera jamais appliqué – dans lequel ce libéral, proche des Girondins, refuse notamment l’obligation scolaire. Il s’oppose en cela aux Montagnards Robespierre, Saint-Just ou Le Peletier de Saint-Fargeau qui formulent l’idée, en 1793, de mettre en œuvre une école républicaine qui soit à la portée de tous les citoyens et dans le cadre de laquelle seraient éduqués en commun les enfants de 5 à 16 ans retirés de leur famille au motif que tous les enfants appartiennent à la patrie.

            
            On voit, dans le contexte chaotique de la Révolution, que les plans d’Éducation nationale débouchent sur une intervention très limitée de l’État. Ainsila loi Lakanal, votée en novembre1794, ne proclame pas l’obligation scolaire; elle restreint la gratuité aux seuls indigents et donne un pouvoir très faible à l’État qui, en ce qui concerne l’enseignement élémentaire, s’en remet aux communes et aux initiatives privées. 
            
            

            
            Ce sera encore le cas sous l’Empire: Napoléon Ier, donnant la priorité aux lycées publics récemment fondés (par la loi du 11 floréal anX ou 1ermai 1802) pour former les futurs cadres de l’État, se désintéresse de l’enseignement primaire qui se trouve de facto confié aux Frères des écoles chrétiennes (écoles instituées au XVIIesiècle par Jean-Baptiste de La Salle pour les enfants pauvres), surtout présents en milieu urbain; en milieu rural, d’autres congrégations enseignantes prennent le relais aux côtés des écoles publiques quand celles-ci existent dans les communes qui veulent bien les financer. Au début du XIXesiècle, les créations d’écoles sont donc le fait de municipalités ou de congrégations, les premières pouvant aussi avoir recours aux frères pour enseigner dans des écoles publiques. Une certaine concurrence existe ainsi entre les écoles publiques et les écoles confessionnelles mais aussi entre écoles publiques, selon que leurs maîtres sont des instituteurs laïcs ou des congréganistes embauchés par les municipalités.
            
            

            
            3. De 1815 aux années 1830: le moment laïque 
des écoles mutuelles
               
            

            
            Sous la Restauration et la monarchie de Juillet, une nouvelle façon d’enseigner est expérimentée dans des écoles primaires publiques: le «mode mutuel» qui s’oppose au «mode simultané». Inventée par les Britanniques Bell et Lancaster, d’où son nom de «lancastérienne», cette nouvelle méthode se diffuse en Europe au début du XIXe siècle.
            
            

            
            Jusque-là, les méthodes d’enseignement traditionnellement pratiquées s’appuyaient
               sur les règles édictées dès 1684 par Jean-Baptiste de La Salle pour les Frères des
               Écoles chrétiennes. Dans le mode dit «simultané», tous les élèves reçoivent ensemble l’enseignement sur les diverses parties du programme. Concrètement, les écoles lassalliennes comprennent au moins deux classes et séparent les élèves débutants des élèves les plus avancés, mais en nombre de groupes variable selon les matières, et souvent supérieur à 3; à l’intérieur des classes, les élèves sont regroupés en «divisions», mais le maître s’adresse, dans sa classe, simultanément et directement à tous les élèves. Ce système très organisé qui se caractérise par la division par niveau, une place fixe et individuelle, une discipline stricte, un travail répétitif, surveillé
               par un maître inflexible nécessite un personnel important et des locaux adaptés.
               
            

            
            Le «mode mutuel», lui, est très différent. Il permet à un seul maître d’enseigner dans une seule et même salle à plusieurs dizaines voire centaines d’enfants car ceux-ci sont répartis en groupes placés chacun sous l’autorité d’élèves plus avancés, les «moniteurs». Il s’agit d’un système de monitorat qui fonctionne à plusieurs niveaux avec des «moniteurs généraux», des «moniteurs intermédiaires», etc., jusqu’au niveau le plus bas des élèves débutants; ce sont donc les élèves les plus avancés qui enseignent aux autres élèves, tout le monde apprenant à son niveau et enseignant au niveau inférieur. Ainsi, un maître unique, juché sur son pupitre, suffit pour cette organisation dont les activités sont réglées par un système de commandement très codifié. Les élèves sont installés sur de longs pupitres mobiles, organisés en configuration variable suivant les matières et les groupes de niveau. Cette méthode repose sur l’activité des élèves, la coopération entre eux et fait usage d’outils encore peu utilisés, des tableaux de lecture et des ardoises, plutôt que des livres et du papier. À maints égards, cette nouvelle méthode d’enseignement repose donc sur une économie de moyens humains et matériels. Peu coûteuse, elle présente bien des avantages en une période de grave pénurie de maîtres et de difficultés matérielles, après les désordres de la Révolution et les guerres du Premier Empire.
            
            

            
            Les milieux libéraux, protestants et anticléricaux y voient, en outre, un instrument efficace pour contrer l’influence des congrégations religieuses qui ont à nouveau été autorisées à enseigner et qui prennent un rapide essor. C’est pourquoi ils en soutiennent la propagation dans le cadre d’une association constituée en juin1815: la Société pour l’instruction élémentaire, émanation de la Société d’encouragement pour l’industrie nationale, elle-même créée en 1801. Animés par une volonté d’instruction publique laïque, ses fondateurs et souscripteurs sont des manufacturiers et dirigeants de fabriques qui prennent conscience de la valeur économique et sociale de l’instruction populaire.

            
            Ses membres financent ainsi la création des écoles qui pratiquent ce mode d’enseignementet sont appelées «écoles mutuelles». Leur intention n’était pas de combattre la religion mais de lui accorder une place à part, en dehors de l’école, en en confiant l’enseignement à ses prêtres.
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